Monsieur le Président de la République  

Palais de l’Élysée

 55, rue du Faubourg saint Honoré 

75008 PARIS
Monsieur le Président,

Taleb Hamed, 15 ans n’aurait jamais dû subir d’interrogatoire sans la présence d’un avocat. Il n’aurait jamais dû être mis en détention sans que sa famille ne soit informée du lieu de sa détention et il n’aurait jamais dû être présenté devant les tribunaux militaires. Le traitement réservé aux mineurs palestiniens arrêtés par les forces militaires israéliennes est largement contraire aux engagements internationaux pris par Israël et à tous les standards régionaux et internationaux en matière de droits de l’homme.

Monsieur le Président, la France doit clairement faire entendre sa voix sur les violations des droits de l’homme en Palestine. Je vous demande d’instaurer un dialogue sans compromis ayant pour objectif de garantir les droits de la défense des mineurs palestiniens. Il est notamment urgent que les mineurs aient accès à un avocat en garde à vue, que les interrogatoires soient systématiquement filmés et qu’ils ne soient plus jugés par des tribunaux militaires mais par des tribunaux civils.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma haute considération.

